
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

Projet d’arrêté ministériel du ... (date) prévoyant des dérogations à certaines dates
fixées dans le cadre des interventions et aides de la politique agricole commune pour

l’année de demande 2025

La Ministre de l’Agriculture,

Vu le règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021
établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la
PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen
agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements (UE) n° 1305/2013
et (UE) n° 1307/2013 ;

Vu le règlement (UE) n° 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant
le règlement (UE) n° 1306/2013 ;

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 2022/1173 de la Commission du 31 mai 2022 établissant
les modalités d’application du règlement (UE) 2021/211 6 du Parlement européen et du Conseil
en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle dans la politique agricole
commune ;

Vu le Code wallon de l’Agriculture, les articles D.4, D.20, D.31, D.61, D.242 et D.250 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions communes aux
interventions et aides de la politique agricole commune, les articles 6 et 44, § 2, alinéa 1er, 2° ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2023 relatif aux contrôles, aux sanctions
administratives et au recouvrement applicables aux interventions relevant de la politique
agricole commune ainsi que dans le cadre de la conditionnalité, les articles 19, § 2 et 23, § 2 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux aides couplées au revenu
pour les cultures protéagineuses, les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches
laitières et les brebis, l’article 22, § 1er, alinéa 3 ;

Vu le rapport du 21 mai 2025 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014
visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à
Pékin de septembre 1 995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques
régionales ;

Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l'Autorité fédérale, intervenue le ...
(date) ;

Vu l’urgence motivée par l’intrusion informatique d’ampleur dont le Service public de
Wallonie a été victime au mois d’avril 2025, à la suite de quoi, en concertation avec le Centre
pour la cybercriminalité Belgique (CCB) et le Gouvernement wallon, le Comité stratégique a
pris la décision, le 17 avril 2025 en fin de journée, de couper provisoirement toute connexion
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avec Internet afin d'évaluer le niveau de compromission du parc informatique et d'entreprendre
des mesures de sécurisation ;

Qu’en conséquence, toutes les applications gérées par le SPW pour la gestion quotidienne de
ses missions ont été impactées, la plupart ayant été mises à l’arrêt complet, le guichet
informatisé consacré aux interventions relevant de la politique agricole commune mis à
disposition par l'administration en faisait partie ;

Que l’impact de cette situation, tant pour les agriculteurs que pour l’administration, doit être
limité au maximum, ce qui requiert d’agir le plus rapidement possible ;

Vu l’avis xxxxx/x du Conseil d’Etat, donné le ... (date), en application de l’article 84, § 1er,
alinéa 1er, 3°, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Considérant l’inaccessibilité du guichet informatisé consacré aux interventions relevant de la
politique agricole commune mis à disposition par l'administration à compter du 17 avril 2025
?

Considérant l’impossibilité pour les agriculteurs de soumettre leur demande unique avant la
date limite de soumission de celle-ci fixée au 30 avril 2025 par l’arrêté ministériel du 23 février
2023 exécutant l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions
communes aux interventions et aides de la politique agricole commune et à la conditionnalité

Considérant que la demande unique est le formulaire qui inclut les demandes d'aides dans le
cadre des régimes de soutien direct et de certaines mesures de développement rural, les
éléments de gestion et de contrôle relatifs à ces régimes et mesures et à d'autres régimes
communautaires ou nationaux et les éléments permettant l'identification de toutes les parcelles
agricoles de l'exploitation, leur superficie, leur localisation et leur utilisation, selon la définition
du Code wallon de l’Agriculture ;

Considérant la nécessité de prévoir un report de cette date limite de soumission de la demande
unique afin de permettre aux agriculteurs de déposer leurs demandes d’aides pour l’année
2025 ;

Considérant l’importance de reporter les autres dates limites étroitement liées et corrélées à la
date limite de soumission de la demande unique fixées dans le cadre des interventions et aides
de la politique agricole commune ;

Considérant la nécessité d’informer rapidement les agriculteurs des modalités de ces décisions
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Considérant le souhait de garantir l’efficacité des dérogations prévues par le présent arrêté ;

Il convient d’adopter le présent arrêté dans les plus brefs délais ;

ARRETE :



Chapitre 1er. Dérogations à l’arrêté ministériel du 23 février 2023 exécutant l’arrêté du
Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions communes aux interventions
et aides de la politique agricole commune et à la conditionnalité

Article 1er. Par dérogation à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 23 février 2023 exécutant
l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux notions communes aux
interventions et aides de la politique agricole commune et à la conditionnalité, pour l’année de
demande 2025, modifié par l’arrêté ministériel du 6 février 2025, et ci-après dénommé «
l’arrêté ministériel du 23 février 2023 », les dates limites de soumissions sont :
1° le 13 juin 2025 pour la soumission de la demande unique ;
2° le 13 juin 2025 pour la soumission des modifications de la demande unique entrainant une
augmentation de celle-ci ;
3° le 31 octobre 2025 pour la soumission des modifications de la demande unique ne relevant
pas du champ d’application de l’alinéa 1er, 2°, sauf si l'organisme payeur a déjà averti le
demandeur de son intention de procéder à un contrôle sur place relatif à l'intervention
demandée ou que ce contrôle révèle une non-conformité quelconque ;
4° le 31 octobre 2025 pour les soumissions des modifications émanant d'une demande de
l'Organisme payeur, communiquée au demandeur, qui résulte d'un contrôle administratif ou
d'un contrôle du système de suivi des surfaces tels que visés dans l'arrêté du Gouvernement
wallon du 13 juillet 2023 relatif aux contrôles, aux sanctions administratives et au
recouvrement applicables aux interventions relevant de la politique agricole commune ainsi
que dans le cadre de la conditionnalité.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 3°, l’interdiction de modification vaut uniquement pour la
partie du document concernée par la non-conformité révélée lors du contrôle sur place.

Art. 2. Par dérogation à l’article 22 de l’arrêté ministériel du 23 février 2023, pour l’année de
demande 2025, les demandes d'autorisation individuelle de conversion de prairies permanentes
sont introduites auprès de l'organisme payeur au plus tard le 30 novembre 2025.

Chapitre 2. Dérogations à l’arrêté ministériel du 13 juillet 2023 exécutant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 13 juillet 2023 relatif aux contrôles, aux sanctions
administratives et au recouvrement applicables aux interventions relevant de la politique
agricole commune ainsi que dans le cadre de la conditionnalité

Art. 3. Par dérogation à l’article 1er, alinéas 2 et 3, de l’arrêté ministériel du 13 juillet 2023
exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2023 relatif aux contrôles, aux
sanctions administratives et au recouvrement applicables aux interventions relevant de la
politique agricole commune ainsi que dans le cadre de la conditionnalité, modifié par l’arrêté
ministériel du 6 février 2025 et ci-après dénommé « l’arrêté ministériel du 13 juillet 2023 »,
pour l’année de demande 2025, les dates limites de notification sont :
1° le 15 octobre 2025 pour la notification des résultats des contrôles croisés préliminaires
portant sur les vérifications prévues à l’article 1er, alinéa 1er, de l’arrêté ministériel du 13 juillet
2023 ;
2° le 15 juillet 2025 pour la notification des résultats des contrôles croisés préliminaires ne
relevant pas du champ d’application de l’alinéa 1er, 1°.

Art 4. Par dérogation à l’article 3, alinéa 4, de l’arrêté ministériel du 13 juillet 2023, modifié
par l’arrêté ministériel du 6 février 2025, pour l’année de demande 2025, la date limite de



communication aux bénéficiaires des résultats provisoires des contrôles effectués au moyen du
système de suivi des surfaces est le 15 octobre 2025.

Chapitre 3. Dérogation à l’arrêté ministériel du 23 février 2023 exécutant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux aides couplées au revenu pour les
cultures protéagineuses, les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches
laitières et les brebis

Art. 5. Par dérogation à l’article 14 de l’arrêté ministériel du 23 février 2023 exécutant l'arrêté
du Gouvernement wallon du 23 février 2023 relatif aux aides couplées au revenu pour les
cultures protéagineuses, les bovins femelles viandeux, les vaches mixtes, les vaches laitières et
les brebis, pour la demande de 2025, l'agriculteur encode les ovins présents dans son
exploitation dans l'application informatisée d'enregistrement des animaux au cours des
périodes suivantes :
1° entre le 1er avril et 30 juin 2025 inclus ;
2° entre le 1er et 30 octobre 2025 inclus.

Chapitre 4. Disposition finale

Art. 6. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2025 et cesse d'être en vigueur le 31
décembre 2025.

Namur, le ... (date).

Anne-Catherine DALCQ




